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Ce rapport a été élaboré dans le respect de la norme internationale ISO 20252 « Etudes de marché, études sociales et 
d’opinion ». Ce rapport a été relu par Mathieu Gallard, Directeur d’études (Ipsos Public Affairs).

ÉCHANTILLON DATES DE TERRAIN MÉTHODOLOGIE

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021

Fiche technique

1 000 personnes, constituant un échantillon 
représentatif de la population française 
âgée de 18 ans et plus.

Du 18 au 21 janvier 2021. Échantillon interrogé par Internet
via l’Access Panel Online d’Ipsos.

Méthode des quotas :
sexe, âge, profession de la personne 
interrogée, catégorie 
d’agglomération, région.
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Question :  « D’après vous, quel est le niveau de la dette publique en France ? En % du PIB »

Base : Ensemble de l’échantillon

Rappel : la dette publique correspond à la somme des emprunts faits chaque année par l’Etat en cas de déficit public (dépenses supérieures aux recettes). 

Elle est exprimée en pourcentage de la richesse nationale produite sur une année (% du PIB)

32% de l’échantillon35% de l’échantillon33% de l’échantillon

2 À 24 % 
DU PIB

25 À 74 % 
DU PIB

75 À 100 % 
DU PIB

NE SAIT PAS

14%

PLUS DE 100 % 
DU PIB

12% 12% 25% 37%

MOYENNE

76,0

La perception du niveau de la dette publique
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Question :  « D’après vous, quel est le niveau de la dette publique en France ? En % du PIB »

Base : Ensemble de l’échantillon

Rappel : la dette publique correspond à la somme des emprunts faits chaque année par l’Etat en cas de déficit public (dépenses supérieures aux recettes). 

Elle est exprimée en pourcentage de la richesse nationale produite sur une année (% du PIB)

SELON LA CSP SELON LA PROXIMITÉ POLITIQUE

% DU PIB 
ENSEMBLE DE

L’ÉCHANTILLON

AUPRÈS DES

RÉPONDANTS
CSP+ CSP- FI PS EELV LREM LR RN

EST SOUMIS À L’IMPÔT

SUR LE REVENU

2 à 24 % du PIB 14 23 14 22 22 14 21 18 10 12 13

25 à 74 % du PIB 12 19 15 14 15 12 8 10 9 15 12

75 à 100 % du PIB 12 19 13 9 11 13 10 13 18 15 13

Plus de 100 % du 
PIB 25 39 25 14 28 22 24 31 37 20 29

Ne sait pas 37 - 33 41 24 39 37 28 26 38 33

Moyenne 76,0 76,0 74,9 58,1 69,9 75,4 68,7 77,9 88,3 76,1 80

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021

La perception du niveau de la dette publique (détails)
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Question :  « Et d’après vous, depuis quand la France est-elle en situation de déficit budgétaire ? En nombre d’années »

Base : Ensemble de l’échantillon

0 À 9 
ANS

10 À 19 
ANS

20 À 29 
ANS

30 À 39 
ANS

40 À 49 
ANS

50 ANS

ET PLUS
NE SAIT PAS

8%

MOYENNE

28 ANS

16% 11% 12% 16% 11% 26%

% Moins de 20 ans

24%

% 20 à 39 ans

23%

% 40 ans et plus

27%

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021

La perception de l’ancienneté de la situation de déficit
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Question :  « Et d’après vous, depuis quand la France est-elle en situation de déficit budgétaire ? En nombre d’années »

Base : Ensemble de l’échantillon

SELON LA CSP SELON LA PROXIMITÉ POLITIQUE…

EN NOMBRE D’ANNÉES
ENSEMBLE DE

L’ÉCHANTILLON

AUPRÈS DES

RÉPONDANTS
CSP+ CSP- FI PS EELV LREM LR RN

EST SOUMIS À L’IMPÔT

SUR LE REVENU

0 à 9 ans 8 11 10 9 6 3 11 4 13 5 9

10 à 19 ans 16 22 19 15 15 17 20 14 9 21 16

% MOINS DE 20 ANS 24 33 29 24 21 20 31 18 22 26 25

20 à 29 ans 11 15 10 14 17 19 5 15 8 13 11

30 à 39 ans 12 16 13 10 12 9 20 14 17 13 14

% 20 À 39 ANS 23 31 23 24 29 28 25 29 25 26 25

40 à 49 ans 16 21 15 11 18 11 6 20 31 12 19

50 ans et plus 11 15 12 11 8 9 13 16 8 14 10

% 40 ANS ET PLUS 27 36 27 22 26 20 19 36 39 26 29

Ne sait pas 26 - 21 30 24 32 25 17 14 22 21

Moyenne 28 ANS 28 ANS 27,5 ANS 27,2 ANS 27,8 ANS 26,4 ANS 26,3 ANS 32,1 ANS 29,8ANS 28 ANS 28,5 ANS

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021

La perception de l’ancienneté de la situation de déficit (détails)
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24

49

18

5 4

Question :  « Vous personnellement, quand vous pensez au déficit public et la dette publique de la France, diriez-vous que vous êtes…? »

Base : Ensemble de l’échantillon

« INQUIET » :
73%« PAS INQUIET » :

23%

TRÈS INQUIET PLUTÔT INQUIET PAS VRAIMENT INQUIET PAS INQUIET DU TOUT NE SE PRONONCE PAS

% 
« INQUIET »

67

77

52

73

67

70

81

79

74

23

24

20

17

15

16

30

33

26

44

53

32

56

52

54

51

46

48

24

15

32

22

28

24

16

11

19

5

4

14

5

3

5

2

4

4

4

4

2

2

1

1

6

3

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021

L’inquiétude quant à la situation budgétaire du pays
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Question :  « Et diriez-vous que la réduction des déficits et de la dette publique doit être une question prioritaire, 
importante mais pas prioritaire ou secondaire pour le gouvernement ? »

Base : Ensemble de l’échantillon

29

55

11
5

« PRIORITAIRE/IMPORTANT »
84%

PRIORITAIRE IMPORTANTE, MAIS PAS PRIORITAIRE SECONDAIRE NE SE PRONONCE PAS

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

% 
« PRIORITAIRE/IMPORTANT »

82

86

61

88

85

93

93

84

86

27

28

17

22

24

26

36

37

30

55

58

44

66

61

67

57

47

56

15

9

37

11

12

6

6

8

10

3

5

2

1

3

1

1

8

4

L’importance accordée à la réduction de la dette publique

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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% 
« OUI »

% 
« NON »

28 70

22 74

34 65

20 79

19 77

44 54

25 75

18 77

27 71

Question :  « De façon générale, vous sentez-vous bien informé sur le niveau et le coût de la dette publique en France ? »

Base : Ensemble de l’échantillon

4

20

45

28

3

« OUI » :
24%

« NON » :
73%

OUI, TOUT À FAIT OUI, PLUTÔT NON, PAS VRAIMENT NON, PAS DU TOUT NE SE PRONONCE PAS

5

4

7

3

4

5

2

4

4

23

18

27

17

15

39

23

14

23

48

40

25

53

57

40

50

40

47

22

34

40

26

20

14

25

37

24

2

4

1

1

4

2

5

2

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

Le sentiment d’information sur le niveau et le coût de la dette publique

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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Question :  « Quelles sont les principales causes de l’endettement public en France selon vous ?  En premier, puis en second, en troisième ? »

Base : Ensemble de l’échantillon

21

21

13

10

11

6

5

4

3

6

54

50

45

37

30

23

21

17

6

Les mauvais choix politiques faits par certains gouvernements

Les nombreuses crises économiques depuis quelques années

La mauvaise gestion budgétaire des administrations et des collectivités locales

La faiblesse de la croissance économique

Le haut niveau de protection sociale en France (santé, chômage, retraite)

Le nombre trop important de fonctionnaires en France

Le manque de rentrées fiscales dues à certaines réformes

Le vieillissement de la population

Autre raison

Vous ne savez pas

En premier Au total

Les principales causes de l’endettement selon les Français

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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Question :  « Quelles sont les principales causes de l’endettement public en France selon vous ?  En premier, puis en second, en troisième ? »

Base : Ensemble de l’échantillon

SELON LA CSP SELON LA PROXIMITÉ POLITIQUE…

EN %, « AU TOTAL »
ENSEMBLE DE

L’ÉCHANTILLON
CSP+ CSP- FI PS EELV LREM LR RN

EST SOUMIS À L’IMPÔT SUR

LE REVENU

Les mauvais choix politiques faits 
par certains gouvernements 54 52 55 67 51 47 34 61 68 52

Les nombreuses crises économiques 
depuis quelques années 50 45 52 52 60 68 54 46 42 46

La mauvaise gestion budgétaire des 
administrations et des collectivités locales 45 50 41 33 43 45 40 50 51 46

La faiblesse de la croissance économique 37 37 34 43 45 36 46 34 25 37

Le haut niveau de protection sociale en 
France (santé, chômage, retraite) 30 28 30 18 20 23 37 42 28 35

Le nombre trop important de fonctionnaires 
en France 23 25 24 12 16 12 29 35 24 25

Le manque de rentrées fiscales dues
à certaines réformes 21 22 23 39 30 21 25 13 26 19

Le vieillissement de la population 17 19 17 14 21 26 28 10 8 19

Autre raison 6 5 7 5 1 3 2 2 12 5

Vous ne savez pas 6 6 6 7 4 6 2 2 5 6

Les principales causes de l’endettement selon les Français (détails)

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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Question :  « Et à votre avis, de quel secteur de l’administration provient principalement la dette publique en France? »

Base : Ensemble de l’échantillon

55

22

8

15

Des déficits de l’État et des services publics

Des déficits de la sécurité sociale, y compris la retraite

Des déficits des collectivités locales
(mairies, départements, régions)

Vous ne savez pas

Le secteur de l’administration le plus responsable de la dette

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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Question :  « Et à votre avis, de quel secteur de l’administration provient principalement la dette publique en France? »

Base : Ensemble de l’échantillon

SELON LA CSP SELON LA PROXIMITÉ POLITIQUE…

EN %
ENSEMBLE DE

L’ÉCHANTILLON
CSP+ CSP- FI PS EELV LREM LR RN

EST SOUMIS À L’IMPÔT

SUR LE REVENU

Des déficits de l’État 
et des services publics

55 53 52 50 55 50 55 71 65 57

Des déficits de la sécurité sociale, 
y compris la retraite

22 24 27 25 21 28 26 16 21 23

Des déficits des collectivités 
locales (mairies, départements, 

régions)
8 8 8 12 9 14 11 3 3 7

Vous ne savez pas 15 15 13 13 15 8 8 10 11 13

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021

Le secteur de l’administration le plus responsable de la dette (détails)
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19

22

38

18

22

10

9

28

20

48

37

45

57

53

47

49

46

43

24

25

15

17

18

36

35

16

26

9

16

2

8

7

7

7

10

11

% « OUI »

71

67

59

83

75

75

57

58

74

63

Question :  « Pensez-vous qu’il est possible d’annuler tout ou une partie de la dette publique, c’est-à-dire de ne pas rembourser l’argent 
emprunté à certains créanciers ? »

Base : Ensemble de l’échantillon

19

43

25

13

« OUI » :
62%

OUI, CERTAINEMENT OUI, PEUT-ÊTRE MAIS CELA DOIT ÊTRE DIFFICILE NON, C’EST IMPOSSIBLE VOUS NE SAVEZ PAS

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

22 49 29Auprès des répondants

La possibilité d’annuler tout ou une partie de la dette publique 

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

Question :  « Et vous personnellement, de laquelle de ces deux positions êtes-vous le plus proche ? »

Base : Ensemble de l’échantillon

IL EST NÉCESSAIRE D’ANNULER AU MOINS UNE PARTIE DE LA

DETTE PUBLIQUE, CAR ELLE NE POURRA JAMAIS ÊTRE

REMBOURSÉE EN TOTALITÉ

IL NE FAUT PAS CHERCHER À ANNULER UNE PARTIE DE LA DETTE

PUBLIQUE, CAR LA FRANCE A DES OBLIGATIONS ENVERS SES

CRÉANCIERS ET CELA POURRAIT CAUSER UNE CRISE ÉCONOMIQUE

VOUS NE SAVEZ PAS

51

34

15

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon l’imposition

60 40Auprès des répondants

55

55

73

51

48

40

43

67

52

33

30

22

33

40

50

45

25

36

12

15

5

16

12

10

12

8

12

> Selon la proximité politique

L’opinion des Français à l’égard de l’annulation d’une partie de la dette

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021



16

Question :  « Quand vous entendez le mot « faillite », pensez-vous que cela pourrait arriver pour l’État en France dans les années à venir ? »

Base : Ensemble de l’échantillon

11

32

36

10

11

« OUI » :
43%

« NON » :
46%

OUI, CERTAINEMENT OUI, PROBABLEMENT NON, PROBABLEMENT PAS NON, CERTAINEMENT PAS VOUS NE SAVEZ PAS

9

13

4

5

4

4

9

15

9

32

36

25

26

34

21

31

51

31

39

33

47

49

50

47

35

22

40

10

7

22

12

6

19

14

5

12

10

11

2

8

6

9

11

7

8

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

12 36 40 12Auprès des répondants

% 
« OUI »

% 
« NON »

48 52

41 49

49 40

29 69

31 61

38 56

25 66

40 49

66 27

40 52

La crainte d’une faillite pour l’Etat français dans les années à venir

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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Question :  « La dette publique de la France a beaucoup progressé depuis un an, car le gouvernement a décidé d’augmenter massivement la dépense 
publique pour lutter contre l’épidémie de coronavirus et contre la crise économique. A propos de cette nouvelle dette, que faudrait-il faire selon vous ?»

Base : Ensemble de l’échantillon

66

23

11

IL FAUDRAIT TRAITER CETTE DETTE À PART, CAR ELLE EST

LA CONSÉQUENCE D’UNE SITUATION EXCEPTIONNELLE

IL FAUDRAIT LA TRAITER COMME LE RESTE DE LA DETTE, 
CAR ELLE DOIT ÊTRE REMBOURSÉE SELON LES MÊMES MÉCANISMES

VOUS N’AVEZ PAS D’AVIS

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

74 26Auprès des répondants

71

63

73

80

69

73

59

68

66

22

25

22

16

24

23

36

19

26

7

12

5

4

7

4

5

13

8

La gestion de la dette nouvellement créée suite à la crise sanitaire

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

Question :  « Et plus précisément, que faudrait-il faire de la dette née de la crise de la Covid-19 d’après vous ? »

Base : Ensemble de l’échantillon

IL FAUT LA REMBOURSER

COMME LE RESTE DE LA DETTE

IL FAUT LA REMBOURSER, 
MAIS PLUS TARD

IL FAUT L’ANNULER VOUS N’AVEZ PAS D’AVIS

20

35

34

11

« LA REMBOURSER » :
55%

% 
« LA REMBOURSER »

55

53

46

58

53

65

67

52

58

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

21

20

17

17

10

23

23

22

22

34

33

29

41

43

42

44

30

36

35

35

52

36

40

29

25

37

33

10

12

2

6

7

6

8

11

9

Le remboursement de la dette née de la crise de la Covid-19 

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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20

15

40

19

20

21

6

12

15

38

41

33

43

46

41

42

42

39

31

29

24

30

26

34

43

34

36

11

15

3

8

8

4

9

12

10

Question :  « Une fois que la crise sanitaire et économique sera derrière nous, que faudra-t-il faire concernant la dépense publique en France selon vous ?  »

Base : Ensemble de l’échantillon

IL FAUDRA MAINTENIR ENCORE

QUELQUES ANNÉES UN HAUT NIVEAU DE

DÉPENSES PUBLIQUES

IL FAUDRA RAMENER LA DÉPENSE PUBLIQUE

AU NIVEAU OÙ ELLE ÉTAIT AVANT LA CRISE

IL FAUDRA BAISSER ENCORE LA DÉPENSE

PUBLIQUE COMPARÉ À L’AVANT-CRISE
VOUS N’AVEZ PAS D’AVIS

17

37

33

13

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

La gestion de la dépense publique après la crise sanitaire

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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59

60

43

55

49

59

75

63

63

9

7

15

12

13

7

2

8

6

19

18

33

25

26

30

17

15

20

13

15

9

8

12

4

6

14

11

Question :  « S’il fallait baisser la dette publique dans les années à venir, faudrait-il selon vous… ?  »

Base : Ensemble de l’échantillon

SURTOUT BAISSER LES DÉPENSES PUBLIQUES SURTOUT AUGMENTER CERTAINS IMPÔTS LES DEUX À LA FOIS VOUS N’AVEZ PAS D’AVIS

61
7

19

13

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

70 8 22Auprès des répondants

L’abaissement de la dette publique dans les années à venir

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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Question :  « Quels types de dépenses publiques faudrait-il baisser en priorité selon vous ?  »

Base : Ensemble de l’échantillon

LES DÉPENSES LIÉES AU FONCTIONNEMENT

DE L’ÉTAT ET DES SERVICES PUBLICS

LES DÉPENSES LIÉES AUX PRESTATIONS ET

ALLOCATIONS SOCIALES, Y COMPRIS DE RETRAITE

LES DÉPENSES

DES COLLECTIVITÉS LOCALES
VOUS N’AVEZ PAS D’AVIS

67

11

8

14 63

66

74

71

66

64

76

67

66

15

12

7

8

8

14

10

13

14

10

7

8

8

10

16

6

9

9

12

15

11

13

16

6

8

11

11

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

78 13 9Auprès des répondants

Les dépenses publiques à baisser en priorité

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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Question :  « D’après vous, l’endettement public de la France est-il un problème… ?  »

Base : Ensemble de l’échantillon

SURTOUT POUR LES GÉNÉRATIONS FUTURES, CAR

ELLES DEVRONT REMBOURSER UNE DETTE PLUS

IMPORTANTE QUE LEURS AINÉS

POUR TOUS LES FRANÇAIS, CAR ON NE SAIT PAS

QUAND ET COMMENT SERA REMBOURSÉE TOUTE

CETTE DETTE

CE N’EST PAS VRAIMENT

UN PROBLÈME
VOUS N’AVEZ PAS D’AVIS

« C’EST UN PROBLÈME » :
87%

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

% 
« C’EST UN PROBLÈME »

89

88

79

88

91

95

91

91

90

> Selon la catégorie socio-professionnelle

> Selon la proximité politique

> Selon l’imposition

50

47

39

58

47

56

54

45

48

39

41

40

30

44

39

37

46

42

6

5

19

7

5

2

4

5

6

5

7

2

5

4

3

5

4

4

47

40

6
7

L’impact de l’endettement public sur les générations actuelles et futures

©Ipsos – Dette publique – Janvier 2021
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Question :  « Si la France devait baisser massivement sa dette publique, comment faudrait-il procéder selon vous ? »

Base : Ensemble de l’échantillon

IL FAUDRAIT LA BAISSER LE PLUS POSSIBLE

DÈS MAINTENANT, EN METTANT SURTOUT À

CONTRIBUTION LES GÉNÉRATIONS ACTUELLES

IL FAUDRAIT LA BAISSER LE PLUS POSSIBLE À

L’AVENIR, EN METTANT SURTOUT À

CONTRIBUTION LES GÉNÉRATIONS FUTURES

IL FAUDRAIT LA FAIRE BAISSER DE FAÇON DURABLE

ET RÉGULIÈRE, EN METTANT AUTANT À

CONTRIBUTION GÉNÉRATIONS ACTUELLES ET FUTURES

VOUS N’AVEZ

PAS D’AVIS

12

11

59

18

« LA BAISSER GRÂCE

AUX GÉNÉRATIONS

ACTUELLES » :
71%

CSP+

CSP-

FI

PS

EELV

LREM

LR

RN

Soumis à l'impôt sur le revenu

% 
« LA BAISSER GRÂCE

AUX GÉNÉRATIONS

ACTUELLES »

87

69

68

76

77

78

86

77

69
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La temporalité de la baisse de la dette publique

Moins de 35 ans : 13

Moins de 35 ans : 47

60 ans et plus : 67
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Question :  « Et parmi les générations actuelles, qui devrait être mis à contribution en priorité pour rembourser la dette publique d’après vous ? »

Base : Aux personnes qui estiment que ce sont les générations actuelles qui doivent être mises à contribution

SURTOUT LES RETRAITÉS SURTOUT LES ACTIFS TOUS LES FRANÇAIS DE MANIÈRE ÉGALE VOUS N’AVEZ PAS D’AVIS
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Soumis à l'impôt sur le revenu

Les générations qui devraient être mises à contribution dans le

Moins de 35 ans : 56

60 ans et plus : 71

Moins de 35 ans : 7
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remboursement de la dette publique
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% 
« OUI »

% 
« NON »

72 28

53 30

64 19

36 55

48 29

59 25

73 15

72 15

67 17

62 22

Question :  « Seriez-vous favorable à ce que le Parlement vote à l’avenir une loi interdisant de dépasser un certain niveau 
de déficit public, comme cela existe dans d’autres pays ? »

Base : Ensemble de l’échantillon
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28 44 21 7Auprès des répondants

L’adhésion à l’interdiction de dépasser un seuil de dépense publique
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EN AMONT DU RECUEIL

Echantillon : structure et représentativité

Questionnaire : le questionnaire est rédigé en suivant une norme 
de rédaction comprenant 12 standards obligatoires. Il est relu et 
validé par un niveau senior puis envoyé au client pour validation 
finale. La programmation (ou script du questionnaire) est testée 
par au moins 2 personnes puis validée.

LORS DU RECUEIL

Échantillonnage : Ipsos impose des règles d’exploitation très 
strictes de ses bases de tirages afin de maximiser le caractère 
aléatoire de la sélection de l’échantillon: tirage aléatoire, taux de 
sollicitation, taux de participation, abandon en cours, hors cible…

Suivi du terrain : La collecte est suivie et contrôlée (lien exclusif ou 
contrôle de l’adresse IP, pénétration, durée d’interview, cohérence 
des réponses, suivi du comportement du panéliste, taux de 
participation, nombre de relances,…). 

EN AVAL DU RECUEIL

Les résultats sont analysés en respectant les méthodes d’analyses 
statistiques (intervalle de confiance versus taille d’échantillon, 
tests de significativité). Les premiers résultats sont 
systématiquement contrôlés versus les résultats bruts issus de la 
collecte. La cohérence des résultats est aussi contrôlée 
(notamment les résultats observés versus les sources de 
comparaison en notre possession).

Dans le cas d’une pondération de l’échantillon (méthode de calage 
sur marges), celle-ci est contrôlée par les équipes de traitement 
(DP) puis validée par les équipes études.

Fiabilité des résultats :

Études auto-administrées online
La fiabilité globale d’une enquête est le résultat du contrôle de toutes les composantes d’erreurs, c’est pourquoi Ipsos impose
des contrôles et des procédures strictes à toutes les phases d’une étude.
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CODES PROFESSIONNELS, CERTIFICATION QUALITÉ, CONSERVATION ET PROTECTION DES DONNÉES

NOS ENGAGEMENTS

Ipsos est membre des organismes professionnels français et 
européens des études de Marché et d’Opinion suivants : 

SYNTEC (www.syntec-etudes.com ), Syndicat professionnel des sociétés 
d’études de marché en France 

ESOMAR (www.esomar.org ),  European Society for Opinion and  Market
Research,

Ipsos France  s’engage à appliquer le code ICC/ESOMAR des études 
de Marché et d’Opinion. Ce code définit les règles déontologiques 
des professionnels des études de marché et établit les mesures de 
protection dont bénéficient les personnes interrogées. 

Ipsos France s’engage à respecter les lois applicables. Ipsos a désigné    
un Data Protection Officer et a mis place un plan de conformité au 
Règlement Général sur la Protection des Données (Règlement (UE) 
2016/679). Pour plus d’information sur notre politique en matière 
de protection des données personnelles : https://www.ipsos.com/fr-
fr/confidentialite-et-protection-des-donnees-personnelles

La durée de conservation des données personnelles des personnes 
interviewées dans le cadre d’une étude est, à moins d’un engagement 
contractuel spécifique :

• de 12 mois suivant la date de fin d’une étude Ad Hoc
• de 36 mois suivant la date de fin  de chaque vague d’une 

étude récurrente

Ipsos  France est certifiée ISO 20252 : Market Research par AFNOR 
Certification

• Ce document est élaboré dans le respect de ces codes et 
normes internationales. Les éléments techniques relatifs à 
l’étude sont présents dans le descriptif de la méthodologie 
ou dans la fiche technique du rapport d’étude.

• Cette étude a été réalisée dans le respect de ces codes et 
normes internationales
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FEUILLE DE CALCUL 

Fiabilité des résultats

EN L’OCCURRENCE S’AGISSANT DE CETTE ÉTUDE : 

Intervalle de confiance : 99% 

Taille d’échantillon : 1 000

LES PROPORTIONS OBSERVÉES SONT COMPRISES ENTRE  :

1% 2% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50% 55% 60% 65% 70% 75% 80% 85% 90% 95% 98% 99%

Borne Supérieure (%) 1,6% 2,9% 6,4%11,9%17,2%22,5%27,7%32,8%38,0%43,0%48,1%53,1%58,1%63,0%68,0%72,8%77,7%82,5%87,2%91,9%96,4%98,9%99,6%

Proportion observée (%) 1% 2% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50% 55% 60% 65% 70% 75% 80% 85% 90% 95% 98% 99%

Borne Inférieure (%) 0,4% 1,1% 3,6% 8,1%12,8%17,5%22,3%27,2%32,0%37,0%41,9%46,9%51,9%57,0%62,0%67,2%72,3%77,5%82,8%88,1%93,6%97,1%98,4%

Borne Supérieure (%) Proportion observée (%) Borne Inférieure (%)
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À PROPOS D’ IPSOS

Ipsos is the world’s third largest market research company, present 
in 90 markets and employing more than 18,000 people.

Our passionately curious research professionals, analysts and 
scientists have built unique multi-specialist capabilities that provide 
true understanding and powerful insights into the actions, opinions 
and motivations of citizens, consumers, patients, customers or 
employees. We serve more than 5000 clients across the world with 
75 business solutions. 

Founded in France in 1975, Ipsos is listed on the Euronext Paris 
since July 1st, 1999. The company is part of the SBF 120 and the 
Mid-60 index and is eligible for the Deferred Settlement Service 
(SRD).

ISIN code FR0000073298, Reuters ISOS.PA, Bloomberg IPS:FP
www.ipsos.com

GAME CHANGERS

In our world of rapid change, the need of reliable information
to make confident decisions has never been greater. 

At Ipsos we believe our clients need more than a data supplier, they 
need a partner who can produce accurate and relevant information 
and turn it into actionable truth.  

This is why our passionately curious experts not only provide the 
most precise measurement, but shape it to provide True 
Understanding of Society, Markets and People. 

To do this we use the best of science, technology
and know-how and apply the principles of security, simplicity, 
speed and  substance to everything we do.  

So that our clients can act faster, smarter and bolder. 
Ultimately, success comes down to a simple truth:  
You act better when you are sure.


